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MEMOIRE, 



?OUR les Prieur &Ghanoines Réguliers de F Abbaye de SainC 
Martin aux Jumeaux de la Ville d'Amiens , Ordre de Saint Auguflin, 
Congrégation de France , Deffendeurs. 

CONTRE LoufS~Fia7!fois-Gahrieî d'Orléans de la Motte , Evêque d'A-^' 
miens ^ Abbé de ladite Abbaye j Je difanî Ce§onnaire des Droits des Admini- 
jlrateurs de f Hôpital General d'Amiens , Légataires Uaiverfels diu feu [leur 
Sabaitier , Evêque d'Amiens , ^ Abbé de Saint Martin aux Jumeaux,. 
Demandeur. 

U R la fin de i'Epifcopat de Monfieur Sabattier , Prédecelïèur 
immédiat de Monfieur de la Motte , aujourd'hui Evêque 
d'Amiens, l'Eglife de l'Abbaye de Saint Martin fe trouva en 
fi mauvais état, que l^s DefFendeurs furent obligés de Taban- 
donner ; en attendant fon rétabiiiTemen: ce Prélat leur per-^ 
mit de faire une Chapelle dans une Salle de leur Maifon. 

Etant décedélans avoir iaitreconftraire cette Eglifc , les DefiTendeurs, 
qui ont l'Evocation & attribution de leurs aiîaires au Grand Confeil > y 
ont fait affigner à cet effet les Adminiftraceurs de l'Hôpital General d'A- 
miens, fes Légataires Univeriels. 

La Caufe mife au Rolle eft demeurée appointée , Si les Parties ont re(^ 
petStivemenc produit. 

Cependant les Légataires Univerfels qui -prétendent avoir cédé leurs 
Droits à M. de la Motte , Succeflèur de M. Sabattier, lui ont dénoncé la 
deman<le , & l'ont fait affigner au Grand Confeil. 

Au lieu d'y procéder , ce Prélat s'efl: pourvu au Confeil, à ce qu'il 
plaife à Sa Majeîlé évoquer à foi <& à fon Confeil la demande formée par 
les Défendeurs au Grand Conleil, les circonilances & dépendances. 
On le loûticnt non recevable & mal londé dans cette tentative. 
Il ell de principe que le Ceflionnaire n'a pas plus de droit que le Cé- 
dant , & que le Garant doit procéder dans le Tribunal o\\ le Procès prin- 
cipal eft pendant j or les Légataires Univerlèls de M. Sabattier ayant vo- 
lontairement procédé au Grand Confeil, M. de la Motte leur Ceffion- 
naire, & quis'avoiie leur garant, ne peut en l'une & l'autre qualité iè 
dilpenfer d'y procéder aufîi, 
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Il y a même d'autant moins lieu à l'Evocation , que la prétendue Cef- 
fion faite à M. l'Evêque d'Amiens , & fa fimple déclaration de prétendue 
prifede fait& caufe,n'empêche pas que lesLégatairesUniverieis de M.Sa- 
battier ne ioient toujours les Parties véritables & néceilaires lur le fond j 
ainfi l'Evocation ne devroit point être laite lans les entendre : cependant 
M. l'Evêque d'Amiens ne les a point mis en caule fur fa demande en Evo- 
cation. 

De Droit commun la matière appartient aux Juges ordinaires. 

Par les Ordonnances , les Procureurs Généraux & leurs Subllituts fur 
les lieux, font chargés de veiller, fous l'autorité des Cours &des Juges 
Royaux , aux réparations des Eg ifes & lieux Réguliers des Abbayes de 
nomination Royale , aulquelles réparations la troifiéme partie des biens 
de ces Abbayes eft affeclée. 

De-là les Economes Sequeftres des Bénéfices Vacans, ont toujours été 
chargés de faire , incontinent après le décès des Abbés, appoler Je ScelJé 
fur leurs Effets , Si faifir le revenu defdiis Bénéfices > de laire vifirer , de 
l'Ordonnance du Juge Royal, les Egliles , Maifons Se Bâtimens en prcfcn- 
ce des héritiers du Bénéficier décédé , ou eux dûcment appelle;, j de luire 
faire lapriiée & eflimation des réparations & réieélions ? d'en pourluivre 
l'adjudication au Rabais, faute par les héritiers de les iaire taire dans les 
fix mois de la vifite, & d'en payer le prix fur celui dts meubles Si. effets, 
Se fur les revenus échus du Bénéfice , également affeélés par privilège & 
préférence à ces réparations. 

Cela pôle & confiant , les Deffendeurs ont été fondés de demander à 
k Succelîion de M, Sabattier la reconftruélion de leur Eglife , lik. de fe 
pourvoir à cet effet au Grand Confeil. 

Leur Privilège de procéder en ce Tribunal n'efi: point con telle j il ne 
s*agit donc que d'examiner fi M. l'Evêque d'Amiens peut fe TouHraireda 
Droit commun. 

Son unique prétexte efl tiré de ce que par un Arrêt rendu le 8 Janvier 
1676. le feu Roy s'eftréfervéla connoiffance des contellations qui naî- 
croient en exécution de cet Arrêt. 

Pour juger fi M. l'Evêque d'Amiens ell dans le cas de cet Arrêt , il efl: 
riécefîaire de remonter un peu haut. 

En 1^6^. le Titre dePAbbaye de Saint Martin aux Jumeaux a été fup* 
primé , Se la Manfe Abbatiale unie à l'Evêché d'Amiens. 

En 1572. l'Evêque d'Amiens fit avec les Religieux un Concordat con- 
tenant partage, par lequel les Religieux furent chargés des réparations de 
l'Eglifeimais ils en turent déchargés par l'Evêque Succeffeur, qui recon- 
nut l'injuftice de la claufe appolée dans le Concordat. 

Depuis cette union les Abbés ont tâché , par divers moyens , de s'ap- 
proprier la manfe conventuelle j un événement fur tout les favorifa. 

Il y a plus d'un Siècle que PAbbé d'alors voyant que le Couvent des 
Celellins d'Amiens avoit été démoli pour achever la Citadelle de cette 
Ville, engagea les Religieux à demander àLoiiis XIII. le Monaftere de 
Saint Martin , efperantque les Chanoines Réguliers qui yétoient, n'ayant 
plus de Maifon, lui lailîeroient la manfe conventuelle. 

Mais le Supérieur General des Chanoines Réguliers s'étant oppofé à 



ce deflein, il y eut des Procès , des Tranfacîlions , & des Arrêts. 

Par un Arrêt Coiitradiiboire du Confeil du 19. Avril 1673. rendu 
entre les Chanoines Réguliers de Saint Martin aux Jumeaux , & M. Faute, 
lors Evêque d'Amiens , le feu Roy remit les Parties au même état qu elles 
étoient avant un précèdent Arrêt & une Tran{a<5lion des 16. Mars & 29* 
Juillet 1637. Sa MaJlste' ordonna que le Concordat de I5"72. It^roiî 
exécuté j ce tailànt , que les Chanoines Réguliers rentrcroient en pofîeinon 
des Biens dont ils avoient joui en conlequence dudit Concordat. 

Pour l'exécution. Sa Majesté* ordonna que les Parties fe pourvoiroienc 
devant le Juge Royal des lieux. 

Il y intervint Sentence , donc les Paities ayant refpeélivement appelle , 
l'appel fut porté au Conleil. 

M. Faute , Eveque d'Amiens , d'un côté , «& le Prieur de l'Abbaye d'au- 
tre part, fans la participation de fa Communauté, tranfigerent , ou ce qui 
eftla même choie, fi;^nerentle 10. Décembre 16^^. un difpofitif dArr 
fêt , fur quoi le S Janvier lôyô. il en fut rendu un du conièntement des 
Parties j^feiWit, qu il eft mot à mot de même que le projet qui avoit été 
convenu. ' 

Par cette efpece de Tranlaéïion il a été arrêté que le Concordat de 1 J 72. 
& i'Arrct Confirmaûf du ip. Avril 1673. lêroient exécutés j & néants 
moins en les expliquant , que les Religieux auront & leur appartiendront 
les Biens & Droits qui y lont exprimés , exempts de toute charge donc 
l'Abbaye peut être tenue , fauf des réparations des Chœurs de quatre 
EgUles ParoilTiales, dans l'écenduë delquelles ils ont la Dixme ? le parrage 
deïdits Religieux demeurant, eft-il dit, fiÉÇHÏ^franc & quitte de toutes 
autres charges. En contormité de ce qui avoit été convenu , il eft encore 
porté par cet Arrêt que le Roy s'elt réfervé , & à fon Confeil, la connoif- 
iance des différends qui pouvoient naîcre en exécution dudic Arrêt 3 la- 
quelle eft interdite & deffenduë à tous autres Juges. 

C'eft fur cette dernière claufe que M. TEvèque d'Amiens fonde fa de- 
mande en évocation au Conleil. 

Si M. Faure , avec qui cet Arrêt a été convenu , étoit encre vivant , 
que l'exécution n'en eût pas été confommée avec lui. Se que fur l'execu^ 
tion il furvînt une conteitation , ce pourroit être le cas de s'adreffèr aa 
Conleil i mais les Parties n'en font point convenues , & le feu Roy n*a 
point ordonné qu'après cette exécution les différends qui lurviendroienc 
avec feu M. Faure , bien moins encore avec ùs héritiers & ayans caute, 
ni les SuccelTeurs ou leurs héritiers , Légataires & ayans caufe, feroienc 
portés au Conieil , & non ailleurs j ce qui auroit été necellaite pour éta- 
blir à perpétuité un Privilège contraire au Droit commun de tout le 
Royaume. 

D'un autre côté, fi les Chanoines Réguliers attaquoient le fond de la 
<lifpofition de 'l'Arrêt de 1676. & s'ils en dirgeoient l'avion contre M. 
l'Evêque d'Amiens , peut être encore que la prétention de ce Prélat de 
porter cette quel^ion au Confeil , pourroit être conteftée j mais quel- 
qu'inégaiité qu'il y ait dans le partage que contient cet Arrêt , il ne s'agit 
pas aujourd'hui d en changer les dilpofitions. 

Tout ce qui s'eft paffé depuis cette partition, prouve que M. l'Evêque 
<i' Amiens s écatce des intentions du Confeil. A ij 



Aux termes de l'Arrêt de t ^75. les Chanoines F éguliers dévoient avoir 
dans leur lot le Bois d'Elpecamp , qui fe trouvoit dans la pofîllTion du 
Prieur de ce lieu. 

Procès au Confeil, à fin de défiftement de ce Bois j le Pi ieur fou tint qu'il 
ne pouvoic être obligé d'y procéder. 

Par Arrêt Contra di6loire du Confeil rendu le t y. Juillet i 676. les 
Parties furent envoyées au Bailliage d'Amiens , fauf l'appel au Parle- 
ment. 

L'affaire portée par appel en cette Cour , les Chanoines Réguliers y 
firent affigner M. Faure , à l'effet de fe joindre à eux pour les faire joiair 
paifibiement du Bois d'Elpecamp. 

Ce Prélat réclama l'autorité du Confeil , fur le fondement de la claufe 
portée par l'Arrêt de 1 6^6- 

Sur la demande ( à fin d'être déchargé de l'affignation au Parlement, 
& delà garantie contre lui prétendue ) Arrêt de foit communiqué : In- 
ftancede Requêtes refpedlives au Confeil -.Les Religieux conientoient d'y 
procéder, ou au Parlement, ainfi qu'il plairoicàSa Majeété^^ependant, 
Arrêt Contradidoire du 4. Février 1681. au rapport de M. de ISagnols , 
■ après en avoir communiqué au Bureau de M. Boucherat, par lequel les 
Parties ont été renvoyées au Parlement de Paris , pour y procéder fur la- 
dite demande en garantie formée contre M. Faure. 

Cet Arrêt doit enlever à M. i'Evêque d'Amiens jufquàla plus fimple 
efperance d'obtenir fEvocation qu'il demande, -k 

En effet/i lur une demande forméeà l'occafion des Bois d'Erpecamp,adiu* 
gésaux Chanoines Réguliers par l'Arrefl; du Confeil rendu le 8. Janvier 
1 6'-j6. \<ts Parties ont été renvoyées au Bailliage d'Amiens i & fi , f-ir la de- 
mande en garantie forméecontre M. Faure même , les Parties ont été ren- 
voyées au Parlement, M. I'Evêque d'aujourd'huy, celfionnaire à^s Lé- 
gataires univerlels de M. fon Prédeceffeur, doit bien moins le fiatter de 
réuifir dans la tentative qu'il tait , défaire évoquer au Conlèil une inltance 
.pendante & inilruite au Grand Confeil, avec ceux mêmes qu'il reprefen* 
te j & fur une queftion dont la connoilîance paroît auffi peu avoir été 
refervée au Conleil par f Arreft de lôjô. que les demandes lormées pour 
railon des Bois d'Elpecamp, adjugés aux Chanoines Réguliers par ce mê- 
me Arreil , iembloient eftre précifement compriles dans la reterve faite 
au Conieil , de connoître des conilations qui naillroient fur l'exécution 
dudit Arreft. 

Depuis cet Arreft, l'Abbaye a vaqué différentes fois. Les Succeffeurs 
à ce Bénéfice, ni les Héritiers, ou Légataires des précedens Abbés, ni 
M. de la Motte lui-même , ne le font point pourvus au Confeil , pour faire 
faire les Procès verbaux de vifites & ellimations , ni l'adjudication des 
révélions Se réparations. 

Au contraire , après le décès de M. Faure, il y a eu fur les lieux j au 
fujet des réparations, beaucoup de conteftationsqui n'opérèrent rien à la 
verit é, mais ce fut par l'infolvabilité de la fucceffion de M. Faure. 

Apres le décès deM. de Brou, arrivé en 1706. les Chanoines Réguliers 
formèrent oppofition aux Scellés, pour raifbn des réparations ? ils turent 
traduits par les Héritiers de ce Prélat au Bailliage d'Amiens , où le 24. 



^i^ 



Juillet de ladite année il intervint une Sentence provifoire , portant àiift- 
fi que iur Toppcfition les Parties procederoienc en ce Siège. 

Un autre Arreft du Confeil prouve encore bien diièrtemént , âue le 
feu Roy n'a pas entendu par celui de 1 6j6% retenir à foi la connoiffancè 
de toutes fortes de contellations. 

Par la Tranfadion du 2p. Juillet i^^j. M. de Gaumartin j lors Evê- 
que d'Amiens, a voit vendu fa Maifon Abbatiale aux Chanoines Reguliersj 
qui lui en avoient payé le prix. 

Faute de jouir, ils avoient conclu à la refîiiution de et prix dans l'in^ 
fiance jugée au Confeil le ip Avril 1 6j^. fur quoy les Parties furent mi- 
les hors de Courj mais, par Arreft du 20. May fuivant, SaMajeilé-, en 
interprétant celui du ip. Avrils ordonna Cjue les Chanoines Réguliers 
joUiroient de la Maifon. 

Ils firent pour cela leurs diligences devant le Lieutenant General 
d'Amiens. 

Cet Officier ne croyant pas devoir prononcer fur une derriande for- 
mée en exécution d'un Arreft du Conlèil, les Chanoines Réguliers s'a- 
drelTerent au feu Roy, à ce qu'il plût à Sa Majcfté y taire dioit j mais* 
par Arreft du premier Septembre 1 6<^'è. Elle renvoya la Requefte au Lieu- 
tenant General , pour y être ftatué. 

Si , en pareil cas , le feu Roy n'a pas reçu la demande des Chanoines 
Kçguliers , quoique renvoyée à Sa Majellé & dérivante de l'exécution des 
Arrefts de Ion Confeil j le Ceffionnaire des Lei^ataires univerfels de M* 
Sabattier, eflbien moins favorable à vouloir attirer au Confeil la deman- 
de formée contre ces Légataires , au fujet des referions & ré- 
parations dont eft renuëla faccelFion de M. Sabattier j demande liée 8c 
înftruiteau Grand Confeil avec les cédans de M. l'Evêque d'Amiens. 

Je fbûciens , dit ce Prélat, que , fuivant l' Arreft même de l6j6. les 
Religieux font chargés des réparations qu'ils veulent rejetcer fur la (uccef- 
lion de monPrédecelfeur , & conléquemment pour l'avenir , fur moi & iW 
mes Succelfeurs : Mais malheureufement , l'Arreft porte précifément le 
contraire : les Religieux ne font tenus que de reparer ks Chœurs de qua- 
tre Eglifes où ils font Décimateursj leur partage aufurplus eft franc 1^ 
quitte de toute autre charge : ce font les termes de l'Arreli 

D'ailleurs , cet Arreft n'étant qu'un Contrat volontaire^ judiciairement 
palTé entre les Parties, quelle difficulté y auroit-il que les Juges ordinai- 
res connurent de contellations qui pourroient furvenir furfon exécution? 
Mais on le repette , les Chanoines Réguliers ne plaident point contre cet 
Arreft, qui a ordonné une partition, à laquelle ils le font tenus jufquà 
prêtent, quelque préjudiciable qu'elle leur loit. 

S'il fufîifoit d'hazarder un fait , pour intervertir l'ordre des Ju ri fdi étions, 
& attirer une affaire & des Parties au Confeil , il n'y auroit point de Pro- 
cès que Ton ne pût fe flatter d'y faire venir : Ce n'eft point aiîez de dire , il 
faut prouver Ja confequence que l'on tire d'un fait tombe neceffairement j 
fi le fait n'eft pas vrai. 

Or , M. PEvêque d'Amiens ne prétend faire évoquer le fond de la con- 
teflation au Confeil, que fur ce que fes gens d'affaires lui tontluppofer 
que par l' Arreft de i6y6. les Religieux feuis lont chargés des repara-; 
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tions î l'Arreft portant précifement le contraire , ce Prélat efî fans 
moyen. 

Il y a plus ; c'eft que , quand cette fuppofition lèroit vraie , ce ne fè- 
roit point encore une raifon pour dépoiiiller les Tribunaux ordinaires, 
parce qu'ils font obligés de juger fuivant le droit des Parties , qui rélulce 
de leurs Titres j en forte que fi les Chanoines Réguliers de Saint Martin 
étoient effedivement tenus des refe(5i:ions qu ils demandent à la fuccef- 
fion de M. Sabattier, il ne faut pas douter que le Grand Confeil ne les 
déboutât de leur prétention. 

LE BUREAU DE MONSIEUR L'ABBF BIGNON, 

pour les Aiïkires Ecclefialliques. 

Monfiffur L E VA YER, Mmfin d^s Reqmfia , Rapporter. 

U\ MARIOT, Avocat» 
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